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Depuis juin 2018, la France est officiellement sortie de la procédure européenne de déficit excessif ouverte à 
son encontre depuis 2009, en affichant en 2017 un déficit inférieur au solde de 3% et en s’engageant à s’y 
maintenir à l’avenir. 

Depuis, les changements me thodologiques applique s 

par l’INSEE, notamment la de cision de requalifier SNCF 

Re seau en administration publique depuis 2016, ont 

le ge rement de te riore  le de ficit public (passe  de 2,6% a  

2,7%) mais conside rablement alourdi la dette publique, 

qui a atteint le niveau record de 98,5% en 2017. Celle-ci 

devrait e voluer le ge rement a  la hausse et demeurer 

quasiment stable jusqu’en 2020. Aucune baisse 

significative n’est de sormais attendue avant 2021. 

Ne anmoins, dans la loi de finances 2019, le 

gouvernement a re affirme  son triple objectif 

d’assainissement des finances publiques d’ici 2022 : la 

re duction de 2 points de PIB du de ficit public, de 3 points 

des de penses publiques et de 5 points de PIB de la dette. 

 

Les économistes de l'Observatoire Français des 

Conjonctures Economiques (OFCE) ont révisé à la 

baisse leur prévision de croissance pour 2018 à 

1,7% contre 2%. Les mesures socio-fiscales du 

gouvernement ont fortement pesé sur le pouvoir 

d'achat des ménages même si la consommation a 

quelque peu rebondi en fin d'année. Pour 2019, 

l'organisme prévoit un léger rebond du PIB à 1,8%. 

 

Le ralentissement de la croissance se confirme pour 

2018. L'Observatoire français des conjonctures 

e conomiques (OFCE) a re vise  sa pre vision de 

croissance a  la baisse pour 2018 passant de 2% en avril 

dernier a  1,7%. Les e conomistes de l'institut alignent 

donc leurs projections sur celles du gouvernement. 

En revanche, ils restent le ge rement plus optimistes que 

l'Insee, la Banque de France,  ou le FMI. Apre s un 

premier semestre au ralenti, la croissance devrait 

retrouver des couleurs tout au long du dernier semestre. 

Pour le gouvernement, ces signes d'ame lioration 

pourraient constituer une bonne nouvelle avant un le ger 

rebond pre vu en 2019 (1,8%) et un coup de frein en 

2020 (1,5%). Mais en de cembre, la Banque de France 

pre voyait une hausse de 0,2% au dernier trimestre de 

l'anne e. Mi-de cembre, l'Insee emboî tait le pas a  la 

Banque de France et revoyait ses projections a  la baisse 

pour l'anne e, a  1,5% de croissance.  

 

Un calendrier fiscal très défavorable 

A  l'e chelle de la France, plusieurs facteurs peuvent 

expliquer le trou d'air de la croissance entre janvier et 

juin. Parmi les freins e voque s par l'OFCE, figurent un 

calendrier fiscal de favorable et une consommation des 

me nages en berne. 

"Environ deux tiers de cet écart de croissance (entre la 

France et celui de la zone euro hors France) s'expliquent 

par la mauvaise performance de la consommation des 

ménages, conséquence directe du choc fiscal de début 

d'année," a expliqué l’OFCE. 

La mise en œuvre des mesures fiscales a clairement pese  

sur le pouvoir d'achat des me nages et in fine sur la 

consommation, traditionnel moteur de la croissance 

française. L'augmentation de la fiscalite  directe avec la 

hausse de la CSG "non compensée intégralement par la 

baisse des cotisations salariés" et la hausse de la fiscalite  

indirecte sur le tabac et les carburants ont e galement 

pese  sur le portefeuille des me nages. 

"À eux seuls, ces deux facteurs ont pesé à hauteur de -0,8 

point sur le revenu brut disponible des ménages au 

premier trimestre." 

"Le phénomène du calendrier fiscal devrait se reproduire 

en 2019 et 2020" souligne l’OFCE, "avec une hausse 

programmée de la fiscalité indirecte chaque début 

d'année et une montée en charge de la réforme de la taxe 

d'habitation sur le quinquennat avec des effets attendus 

en fin d'année." 

Outre le calendrier fiscal, la gre ve dans les transports a 

e galement pese  sur la consommation des Français. "La 

consommation de transport des ménages a ainsi baissé de 

2,7 % au deuxième trimestre 2018, ce qui est la plus forte 

baisse depuis la fin 1995, contribuant à hauteur de - 0,1 

point à la consommation totale."  Les tempe ratures plus 
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e leve es du printemps ont e galement entraî ne  une baisse 

de la consommation d'e nergie. 

Pour le second semestre, les experts s'attendent a  un 

rebond de la consommation. En effet, la diminution de la 

taxe d'habitation et la baisse des cotisations sociales 

vont contribuer a  accroî tre le revenu des me nages. 

"Au total, le pouvoir d'achat s'améliorerait ainsi de 2,1 % 

au second semestre 2018 (dont 1,6 % pour le seul dernier 

trimestre)." 

 

L'investissement bien orienté 

Pour 2019, l'activite  devrait rebondir le ge rement. Selon 

les pre visions de l'OFCE, l'investissement des 

entreprises devrait rester "robuste en 2018 et 2019" et 

cela gra ce a  l'ame lioration du taux de profit des socie te s 

non financie res et des taux encore relativement bas qui 

permettraient d'avoir un cou t du capital bas jusqu'a  fin 

2019. Et me me si les e conomistes s'attendent a  une 

hausse des taux en fin d'anne e prochaine, ce phe nome ne 

pourrait e tre "plus que compensé par les mesures fiscales 

à destination des entreprises." 

Outre la baisse pre vue de l'impo t sur les socie te s (IS), 

l'observatoire rattache  a  Sciences-Po indique que la 

transformation du CICE en baisse des cotisations 

patronales permettrait aux entreprises d'ame liorer leur 

tre sorerie. En revanche, les e conomistes pre voient que 

la normalisation progressive de la politique mone taire 

et "le rapprochement du PIB de son potentiel conduiraient 

à un ralentissement progressif de l'investissement." 

Du co te  des investissements publics, l'observatoire est 

e galement optimiste. Apre s plusieurs anne es de 

contraction, l’OFCE indique "une reprise de 

l'investissement public." L'ame lioration de ja  visible en 

2017 se poursuivrait en 2018 avant d'acce le rer en 2019 

et 2020 avec "le déploiement progressif du grand plan 

d'investissement", me me si de nombreuses incertitudes 

demeurent sur les sommes en jeu. 

En revanche, les pre visions relatives a  l'investissement 

des me nages sont beaucoup moins favorables. Les 

enque tes concernant la demande de logements neufs et 

les perspectives de mises en chantier illustrent cette 

tendance a  la baisse. Par ailleurs, "l'attentisme d'un 

certain nombre d'acteurs autour du projet de loi Évolution 

du logement et aménagement numérique (ÉLAN), 

conjugué aux efforts budgétaires demandés aux bailleurs 

HLM ont pour partie fragilisé un secteur sur la voie du 

redressement." 

 

Le commerce extérieur favorable à la croissance 

Apre s plusieurs anne es tre s difficiles, les chiffres du 

commerce exte rieur retrouvent des couleurs. D'apre s 

l'OFCE, la contribution du commerce exte rieur au PIB 

serait positive deux anne e de suite en 2017 et 2018. Ce 

dynamisme s'explique en partie par la livraison 

exceptionnelle de gros mate riel dans l'ae ronautique 

notamment. Pour la pe riode 2019-2020, l'effet du 

commerce exte rieur sur le produit inte rieur brut serait 

neutre et les parts de marche  de la France se 

stabiliseraient a  l'international. 

 

Un chômage qui peine à se réduire 

Le coup de la croissance entraî nerait une baisse des 

cre ations d'emploi dans le secteur prive . L'OFCE pre voit 

un moindre dynamisme des cre ations d'emploi cette 

anne e (233.000) contre 347.000 en 2017. Cette baisse 

devrait se poursuivre dans les deux anne es a  venir 

(161.000 en 2019 et 116.000 en 2020) mais "resteraient 

suffisamment importantes pour réduire le taux de 

chômage." 

Malgre  ces cre ations d'emploi, le taux de cho mage peine 

a  se re duire. Apre s une diminution relativement rapide 

entre 2016 et 2017, passant de 10,1% a  9,4%, le rythme 

a tendance a  s'essouffler. Le cho mage au sens du bureau 

international du travail (BIT) devrait atteindre 9,1% en 

2018, 8,8% en 2019 et 8,7% en 2020. 

 

Et pour 2019? 

A  ce stade, les pre visions pour 2019 mettent avant tout 

l'accent sur un ralentissement de la croissance et de la 

consommation, qui ne devrait toutefois pas tourner a  

une baisse dans l'anne e a  venir. La Banque de France 

table sur une croissance plafonnant a  1,5% et un taux de 

cho mage qui baisserait graduellement a  8,9% l'an 
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prochain et jusqu'a  8,2% en 2021. L'institution souligne 

la poursuite du redressement du pouvoir d'achat des 

me nages, sans me me prendre en compte les annonces 

de de cembre en re ponse a  la crise des «gilets jaunes». La 

consommation des me nages, l'investissement des 

entreprises et les exportations devraient e galement 

rester «robustes». Pour autant, les auteurs du rapport 

mettent l'accent sur les «ale as importants» qui pe sent 

sur leurs pre visions: les mobilisations des « gilets 

jaunes », le Brexit, les mesures protectionnistes, la 

guerre commerciale sino-ame ricaine ou encore la 

volatilite  des cours du pe trole qui joueront sur 

l'e conomie, a  diffe rentes e chelles et sur diffe rentes 

pe riodes. 

Les pre visions de l'Insee suivent un chemin similaire: le 

cho mage atteindrait 9,0% au printemps prochain, et 

l'acquis de croissance serait de 1,0% a  mi-anne e. La 

consommation des me nages devrait se redresser, de 

me me que le pouvoir d'achat (dont l'acquis de 

croissance est e value  a  2% mi-2019), mais «la dure e et 

les conse quences du mouvement social des «gilets 

jaunes» restent tre s incertaines», rappelle l'institut, qui 

souligne lui aussi les nombreuses inconnues dans le 

monde, comme la crise en Turquie, la guerre 

commerciale entre Pe kin et Washington ou encore les 

«tensions protectionnistes» qui risquent d'influer sur le 

commerce. 

 

Si le projet de loi de finances 2019 initial prévoyait une dégradation temporaire de -2,6% de PIB de déficit  en 

2018 à -2,9% en 2019, le budget voté fin décembre 2018 prévoit désormais une détérioration plus importante 

à -2,7% en 2018 et -3,2% en 2019 en raison du mouvement des gilets jaunes. Le gouvernement a en effet dû 

renoncer aux recettes attendues de la hausse de la fiscalité sur le carburant et l’énergie et consentir à des 

mesures sociales (revalorisation de la prime d’activité en 2019, défiscalisation et suppression des cotisations 

sociales sur les heures supplémentaires et sur la prime annuelle exceptionnelle, annulation de la hausse de 

1,7 point de CSG pour 30% supplémentaire de retraités). Le coût total est estimé à 11  Milliards d’euros, fiancé 

partiellement à hauteur de 4 milliards d’euros, mobilisant notamment les entreprises à travers la mise en 

place d’une taxe sur les GAFA, et le report de la baisse de l’impôt sur les sociétés pour les entreprises de plus 

de 250 millions d’euros de chiffre d’affaires. 
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IV – LES FINANCES LOCALES EN 2018 
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V – LES COMMUNES EN 2018 
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VI – LES PRINCIPALES MESURES DE LA LOI DE FINANCES 2019 

 
La loi de programmation des finances publiques 
2018-2022 présentée l’an dernier a fourni le cadre 
quinquennal pour les finances publiques, et la loi de 
finances 2019 s’inscrit dans la continuité : elle dé-
coule de la loi de programmation qui pose les règles 
de restriction des dépenses de fonctionnement et les 
incitations au maintien du niveau d’investissement. 
Elle présente également la deuxième tranche de 
baisse de la taxe d’habitation. 
 
Cette loi de finances 2019 est un petit millésime du 
point de vue des collectivités locales. La seule dispo-
sition d’envergure réside dans la réforme de la dota-
tion d’intercommunalité. Pour le reste, le texte s’at-
tache d’abord à la mise en œuvre de mesures actées 
l’an dernier : poursuite de la montée en puissance du 
dégrèvement de taxe d’habitation pour 80% des oc-
cupants de résidences principales, stabilité globale 
des concours financiers de l’Etat au premier rang 
desquels la DGF. 

 
Mais il est vrai que cette loi de finances 2019 pré-
cède le projet de loi sur la réforme de la fiscalité lo-
cale prévu au deuxième trimestre 2019 qui traitera, 
mais pas seulement, des modalités de remplacement 
de la taxe d’habitation. La grande affaire de cette loi 
concernera les taxes sur les carburants. Le gouver-
nement attendait en effet du relèvement de la con-
tribution climat-énergie (alias taxe carbone) une di-
zaine de milliards d’euros d’ici à 2022… de quoi cou-
vrir la suppression de la taxe d’habitation pour 80% 
des ménages. On sait qu’il a finalement renoncé à ce 
surplus. 
 
Les principales mesures sont présentées ci-après, en 
distinguant celles qui impactent les dotations des 
collectivités, celles qui sont relatives à la péréqua-
tion, celles spécifiques à la fiscalité locale et les 
autres mesures relatives aux collectivités locales. 

 

 
A-  LES DOTATIONS  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

REFERENCES 

 Loi n°2018-1317 du 28 de cembre 2018 de finances pour 2019 

 Loi n°2018-1104 du 10 de cembre 2018 de finances rectificative pour 2018 
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B- LA PEREQUATION 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

C- LA FISCALITE 
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D- LES AUTRES CHIFFRES A RETENIR 

1 Md€ : Montant du FPIC, Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal, inchangé par rapport à 2018. 
 
16,404% : Taux du FCTVA, dont le montant est estimé à 5,65 milliards en 2019. La LFI2019 a instauré l’automa-
tisation de la gestion du FCTVA en recourant à une procédure de traitement automatisé des données budgétaires 
et comptables. L’entrée en vigueur de cette réforme, prévue initialement en 2019, est reportée au 1er janvier 2020 
compte tenu de sa complexité technique en matière de mise en œuvre. 
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VII- ANALYSE RETROSPECTIVE BUDGETAIRE 
 
 
 

A- LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
 

1- Les recettes de fonctionnement 
 
Le montant 2018 des recettes de fonctionnement, hors travaux en régie, opérations d’ordre et excédent reporté 
s’élève à 4.221.625,91€, répartis comme suit : 

 
 

 
Vue d’ensemble par chapitre de fonctionnement – Recettes 2018 

 
 Les atténuations de charge sont en légère baisse par rapport à 2017 ; il s’agit essentiellement des rembourse-
ments sur rémunérations effectuées par les organismes sociaux, notamment le remboursement des indemnités 
journalières de maladie. 
 Les produits des services, domaine et ventes diverses sont en légère hausse de 1,6%. Ces recettes proviennent 
principalement des redevances d’occupation du domaine public communal, des redevances funéraires ou encore 
des redevances pour les activités à caractère de loisirs ou pour les services périscolaires. 
 Le produit du chapitre 73, Impôts et taxes, s’élève à 2.357.620,25€. Il est conforme aux prévisions budgétaires 
et en augmentation de 0,3% par rapport à 2017. Le produit des taxes foncières et d’habitation (1.272.553€) re-
présente 54% des recettes, le solde étant constitué par l’attribution de compensation versée par la CCPO, le FNGIR 
ou encore la taxe sur la consommation finale d’électricité. 
Au chapitre des dotations et subventions, les recettes sont en baisse de 5% par rapport à 2017, essentiellement 
en raison d’une baisse importante de la Dotation Nationale de Péréquation (-70.000€). Les autres produits pro-
venant des dotations et compensations sont stables. 
Les autres produits de gestion courante, qui proviennent essentiellement des revenus des immeubles, sont en 
hausse de 10% par rapport à 2017, en lien avec la location du cabinet médical. 
Enfin, les produits exceptionnels, au chapitre 77, correspondent notamment à la vente d’une parcelle sur l’em-
prise foncière de la nouvelle gendarmerie, ainsi qu’à des remboursements de sinistres et d’indemnisations par 
notre assurance. 
 
 

Chapitre Désignation Budget Real.+Eng.+Encours % Réalisation

013 Atténuations de charges 96 500,00 83 874,56 86,92%

70 Produits des services, domaine et ventes diverses 325 300,00 308 893,25 94,96%

73 Impôts et taxes 2 340 390,00 2 357 620,25 100,74%

74 Dotations, subventions et participations 1 367 580,00 1 307 883,19 95,63%

75 Autres produits de gestion courante 113 500,00 110 974,11 97,77%

76 Produits financiers 700,00 600,85 85,84%

77 Produits exceptionnels 0,00 51 780,18 0,00%

002 Excédent de fonctionnement reporté 301 748,26 301 748,26 100,00%

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 41 100,00 37 960,80 92,36%

TOTAL RECETTES 4 586 818,26 4 561 335,45 99,44%

recettes de fonctionnement
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Globalement, les recettes de fonctionnement 2018 sont conformes aux prévisions budgétaires ; ces recettes sont 
stables depuis plusieurs exercices.  
 
 

 
                       Recettes réelles de fonctionnement par habitant 

 
 
 

2- Les dépenses de fonctionnement 
 
Le montant 2018 des dépenses de fonctionnement, s’élève à 4.096.153,01€, en hausse de 2% par rapport à 2017, 
répartis comme suit : 
 
 

 
Vue d’ensemble par chapitre de fonctionnement – Dépenses 2018 

 Les charges a  caracte re ge ne ral, au chapitre 011, sont maî trise es et infe rieures de 1% par rapport aux de penses 

pre visionnelles inscrites au budget, pour un montant de 1.157.343€. Ce poste correspond aux de penses 

quotidiennes de la commune. On y trouve les achats de biens et services, les de penses d’e nergie, d’eau, 

d’e lectricite , de carburant, de te le phone, d’affranchissement ou encore de fournitures administratives et 

d’entretien. Sont  e galement reprises les de penses lie es a  l’entretien des ba timents communaux, les assurances et 

les de penses lie es aux locations  mobilie res et immobilie res. 

 Les charges de personnel constituent le premier poste des de penses de fonctionnement et sont en baisse de 

0,9% par rapport a  2017, a  2.125.704€. Les de penses 2018 sont me me infe rieures de 2,3% par rapport aux 

France 2016

Réalisé 2015

Réalisé 2016

Réalisé 2017

Réalisé 2018

Légende

Chapitre Désignation Budget Real.+Eng.+Encours % Réalisation

011 Charges à caractère général 1 169 300,00 1 157 343,22 98,98%

012 Charges de personnel et frais assimilés 2 176 000,00 2 125 704,83 97,69%

65 Autres charges de gestion courante 484 900,00 459 344,46 94,73%

66 Charges financières 80 013,22 72 979,22 91,21%

67 Charges exceptionnelles 5 405,04 4 762,61 88,11%

022 Dépenses imprévues 25 000,00 0,00 0,00%

023 Virement à la section d'investissement 400 000,00 0,00 0,00%

042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 246 200,00 276 018,67 112,11%

TOTAL DEPENSES 4 586 818,26 4 096 153,01 89,30%

Dépenses de fonctionnement
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de penses inscrites au budget  Ce poste repre sente environ 470€ par habitant, pour une moyenne de la strate de 

550€. La maî trise de ce poste est essentielle et se traduit au travers de l’optimisation de l’organisation des services 

et des effectifs. 

 Les autres charges de gestion courante sont e galement en le ge re baisse de 1,5% par rapport a  2017. A ce 

chapitre 65 apparaissent les de penses lie es aux indemnite s des e lus, la cotisation pour le service d’incendie (SDIS), 

la contribution obligatoire a  l’e cole prive e, les cre ances irre couvrables ainsi que les subventions CCAS, Caisse des 

e coles et associations. 

 Au chapitre 66 sont inscrites les de penses lie es aux inte re ts de la dette. Elles sont stables depuis 2016. 

 

Globalement, en 2018, la maî trise des de penses de fonctionnement est le reflet d’une gestion saine et rigoureuse 

du budget communal. Comme le montre le graphique ci-dessus, elles sont en outre stables depuis plusieurs 

anne es. 

 

 

 

 

En fin d’exercice 2018, la section de fonctionnement de gage un exce dent de 163.000€, hors exce dent de 

fonctionnement reporte  (au 002). 

En reportant l’exce dent au 002, la section de fonctionnement pre sente donc un exce dent de 465.000€ en fin 

d’exercice 2018. 

 

 

 

 

 

 

 

France 2016

Réalisé 2015

Réalisé 2016

Réalisé 2017

Réalisé 2018

Légende

De penses re elles de fonctionnement par habitant 
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B- LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

1- Les recettes d’investissement 
 

Le montant 2018 des recettes d’investissement est de 1.276.276€, re partis comme suit : 

 

Vue d’ensemble par chapitre d’investissement – Recettes 2018 

 

 Les recettes du chapitre 10, compose  du FCTVA, de la taxe d’ame nagement et de l’exce dent de fonctionnement, 

d’un montant de 667.476€, sont  nettement supe rieures aux recettes re alise es en 2017, notamment en raison des 

produits issus du FCTVA indexe  sur les investissements re alise s en anne e n-1. Cependant, elles sont infe rieures 

aux inscriptions budge taires, une partie des recettes de taxe d’ame nagement n’ayant pas e te  verse e sur l’exercice 

2018. 

 Les subventions d’investissement reçues, au chapitre 13, d’un montant de 314.676€, sont infe rieures aux 

pre visions budge taires. Deux explications : 

- Le budget pre voyait le versement d’un acompte de la subvention PRADET (de 150.000€) par la Re gion dans le 

cadre des travaux d’ame nagement du centre-bourg : Aucun versement n’a pour l’heure e te  effectue , la notification 

de l’attribution de cette aide d’un montant de 490.000€ nous e tant parvenus le 24 de cembre 2018. 

- Le budget pre voyait le versement du solde des subventions DETR (80.000€) et FDE (80.000€) pour les travaux 

GRMU. Les marche s des entreprises n’e tant pas solde s, ces recettes interviendront en 2019. 

 Au chapitre 16, une pre vision budge taire de 540.000€ avait e te  inscrite. Un pre t relais d’un montant de 

500.000€ a e te  souscrit fin 2018 et sera pris en compte sur l’exercice 2019. 

 

 

2- Les de penses d’investissement 

Le montant 2018 des de penses d’investissement s’e le ve a  2.385.061€, conformes aux pre visions budge taires et 

re partis comme suit : 

Chapitre Désignation Budget Real.+Eng.+Encours % Réalisation

10 Dotations, fonds divers et reserves 750 000,00 667 476,87 89,00%

13 Subventions d'investissement reçues 619 000,00 314 676,80 50,84%

16 Emprunts et dettes assimilés 540 000,00 0,00 0,00%

21 Immobilisations corporelles 0,00 513,60 0,00%

45 Comptabilité distincte rattachée 6 200,00 5 290,05 85,32%

001 Excédent d'investissement reporté 24 601,68 12 300,84 50,00%

021 Virement de la section de fonctionnement 400 000,00 0,00 0,00%

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 246 200,00 276 018,67 112,11%

041 Opérations patrimoniales 109 225,19 0,00 0,00%

TOTAL RECETTES 2 695 226,87 1 276 276,83 47,35%

Recettes d'investissement
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Vue d’ensemble par chapitre d’investissement – Dépenses 2018 

 

 Le paiement du capital de la dette est inscrit au chapitre 16. L’encours de la dette par habitant, a  655€, est 

d’environ 18% en-dessous de la moyenne nationale, a  795€. 

 Au chapitre 21, les de penses d’un montant de 317.655€, en hausse de 4,5% par rapport a  2017, correspondant 

aux travaux d’ame nagement du centre technique municipal, aux travaux de voirie re alise s rues de l’Ecu, de 

Turenne, de la demi-lune et du pont inutile, a  l’acquisition de mate riel pour les services, d’une mini pelle ou encore 

de mate riel informatique. 

 Les immobilisations en cours, au chapitre 23, d’un montant de 1.788.340€, restent tre s e leve es, comme en 2017, 

et concernent les de penses pour les ope rations structurantes que sont les travaux d’ame nagement de la RD943 et 

le re ame nagement du centre-bourg. 

 

 

C- L’ETAT DE LA DETTE COMMUNALE 

 

Au 31 de cembre 2018, la dette en capital de la commune s’e le ve a  3.118.904€, soit environ 650€ par habitant. 

L’annuite  de la dette est de 280.839,29€ pour 2019, re partie en 207.783,51€ pour la part capital et 73.055,78€ 

pour la part inte re ts. Cette annuite  est identique a  celle de 2018. 

 

 
                                                                                             Endettement par habitant au 31/12/2018 

France 2016

Réalisé 2015

Réalisé 2016

Réalisé 2017

Réalisé 2018

Légende

Chapitre Désignation Budget Real.+Eng.+Encours % Réalisation

13 Subventions d'investissement reçues 110,00 110,00 100,00%

16 Emprunts et dettes assimilés 204 000,00 203 643,37 99,83%

20 Immobilisations incorporelles 60 990,84 37 352,32 61,24%

21 Immobilisations corporelles 401 900,00 317 655,28 79,04%

23 Immobilisations en cours 1 930 000,00 1 788 340,06 92,66%

001 Déficit d'investissement reporté -57 299,16 0,00 0,00%

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 41 100,00 37 960,80 92,36%

041 Opérations patrimoniales 109 225,19 0,00 0,00%

TOTAL DEPENSES 2 690 026,87 2 385 061,83 88,66%

Dépenses d'investissement
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Le poids de la dette en nombre d’anne es de recettes courantes est quant a  lui d’environ 7,5 mois et est infe rieur a  

la moyenne de la strate. Il permet de situer les marges de manœuvre pour les anne es futures. 

 

 
                                                                Encours de la dette au 31/12/2018 / Recettes re elles de fonctionnement 

 

Au 31 de cembre 2018, l’encours de la dette sur le budget principal est compose  de 6 emprunts, tous a  taux fixes. 

La structure de la dette est constitue e a  100% de produits ne pre sentant pas de risques selon la charte de bonne 

conduite en vigueur depuis 2009. 

 

 

VIII- LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

 
A- LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
 

1- Les recettes prévisionnelles de fonctionnement 
 
 Aux chapitres 013 et 70, les produits attendus seront sensiblement les mêmes qu’en 2018. 
 
 Au chapitre 73, Impôts et taxes, les recettes ne devraient pas varier, sauf pour celles provenant des taxes fon-
cières et d’habitation. 
Le dégrèvement de la taxe d’habitation devrait être compensé intégralement par l’Etat. 
L’actualisation des valeurs locatives foncières, fonction de l’inflation constatée depuis 2018, sera de 2,2%.  
 
Le tableau ci-dessous reprend donc les données de l’état de notification 2018 transmis par la Direction Générale 
des Finances Publiques, avec les hypothèses d’une actualisation à 2,2% des bases et des taux communaux qui 
n’augmentent pas. 

 

 

 

 

France 2016

Réalisé 2015

Réalisé 2016

Réalisé 2017

Réalisé 2018

Légende
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TAUX 2018 

 
PRODUITS  2018 

PRODUITS 2019 
PREVISIONNELS  

A TAUX CONSTANTS 
Taxe d’habitation 
(prise en charge par l’Etat) 

20,59 % 699.805 € 715.201 € 
 

Taxe foncie re ba ti 
 

19,40 % 522.442 € 534.090 € 

Taxe foncie re non ba ti 
 

58,92 % 47.753 € 48.803 € 

 
 

 
1.270.000 € 

  
 1.298.094 € 

 

 

 En ce qui concerne les dotations et autres recettes au chapitre 74, le niveau de DGF sera stable en 2019, a  

environ 500.000€ ; La Dotation Nationale de Pe re quation doit rester stable par rapport a  2018, a  environ 

110.000€, alors que la Dotation de Solidarite  Rurale devrait e tre en le ge re hausse, a  environ 420.000€. 

La Dotation sur les titres se curise s sera pour la deuxie me anne e d’un montant de 12.130€, base e sur le volume de 

titres re alise s au cours de l’anne e civile. 

 

 Les autres recettes (produits de gestion courante, produits exceptionnels) devraient rester stables. 

 

 

2- Les dépenses prévisionnelles de fonctionnement 
 
 Il conviendra de poursuivre dans la maîtrise des charges à caractère général, au chapitre 011, sachant que ces 
dépenses peuvent être impactées par des facteurs externes tels que l’inflation, le prix des combustibles et carbu-
rants, les primes des contrats d’assurance ou encore des coûts liés à l’entretien de bâtiments ou voiries.  
Pour 2019, les charges à caractère général sont estimées à 1.210..000€, soit le montant des dépenses réalisées à 
ce chapitre en 2018, augmenté du taux d’inflation de 2,2% et des ajustements nécessaires. 
 
 Au chapitre 012, relatif aux charges de personnel, les dépenses devraient peu varier en 2019 et ainsi confirmer 
l’effort de maîtrise réalisé sur ce poste. 
Les décisions réglementaires et statutaires récemment prises, telles que le reclassement indiciaire des agents au 
1er janvier 2019 (dans le cadre du PPPCR – Parcours professionnels, carrières et rémunérations), l’augmentation 
du SMIC ou l’exonération des charges salariales des heures supplémentaires ne devraient pas impacter ce poste. 
De plus, pas de mouvement de personnel prévu. 
Pour 2019, les charges de personnel peuvent donc être estimées à 2.150.000€. 
 
 Pas de changement attendu pour les autres charges de gestion courante, estimées à 470.000€. 
 
 Les charges financières, au chapitre 66, seront stables, avec une prévision à 73K€ en 2019. 

 

 

 

PROPOSITION : PAS 

D’AUGMENTATION DES TAUX 

COMMUNAUX EN 2019 
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B- LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

1- Les recettes pre visionnelles d’investissement 
 

 Au chapitre des dotations et fonds divers, le FCTVA, fonction des investissements re alise s en 2018, restera e leve  

et devrait e tre de l’ordre de 320 K€ en 2019. 

En ce qui concerne la taxe d’ame nagement, destine e a  financer les e quipements publics ge ne re s par l’urbanisation, 

le produit attendu en 2019 devrait e tre de l’ordre de 70K€. 

 

 Au chapitre 13, il s’agira de percevoir le solde des subventions relatives aux travaux d’ame nagement de la 

RD943 et de la place d’Armes. 

170.000€ restent a  percevoir pour la RD943 et 620.000€ restent a  percevoir pour la place d’Armes. 

Pour rappel, dans l’attente du versement de la subvention PRADET par la re gion, d’un montant de 490.000€, un 

pre t relais de 500.000€, d’une dure e d’1 an, a e te  re alise  en fin d’anne e 2018 ; il sera rembourse  au fur et a  mesure 

du versement des acomptes de la subvention PRADET. 

Les autres subventions (CEE-TEPCV, FDE pour enfouissement de re seaux rue de Selnesse, Agence de l’Eau pour 

acquisition du de sherbeur eau chaude, DRAC pour travaux de l’e glise, CAF pour mate riel ALSH, …) peuvent e tre 

estime es a  50.000€. 

 

2- Les de penses pre visionnelles d’investissement 
 

 Au chapitre 16, les de penses pour le remboursement du capital de la dette seront stables, a  207K€. 

 

 Au chapitre 21, les immobilisations corporelles comprendront la poursuite du programme pluriannuel de 

re fection de voiries, l’achat de mate riels et e quipements pour les services, l’ame nagement des bureaux de la police 

municipale, la cre ation du parcours sante  ou encore les travaux dans les e glises d’Ardres et de Bois-en-Ardres. 

Les de penses peuvent e tre estime es a  700K€. 

 

 Les immobilisations en cours, au chapitre 23, concerneront la fin des travaux GRMU et place d’Armes. 

Les de penses sont estime es a  1.600.000€. 

 

 

IX- LE PROGRAMME D’INVESTISSEMENT EN 2019 
 

Les principaux investissements pre vus en 2019 sont les suivants : 

 Fin des travaux d’ame nagement de la RD943 

 Fin des travaux de re ame nagement du centre-bourg 

 Enfouissement des re seaux et re fection des trottoirs et voiries rue de Selnesse et Montluc 

 Re fection des trottoirs entre la rue des rosiers et l’entre e de la re sidence des Charmilles 

 Travaux de re fection de la vou te de l’e glise d’Ardres 
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 Ame nagement des locaux de la Police Municipale 

 Mise en accessibilite  de la mairie 

 Cre ation d’un parcours sante  

 Fin du diagnostic du re seau eau potable 

 Poursuite du renouvellement pluriannuel du parc informatique 

 Achat de mate riels et e quipements pour la Base Municipale de Loisirs, la Maison de la Nature, l’ALSH, les affaires 

scolaires, le Centre Technique Municipal, les manifestations, les cantines scolaires et les salles municipales. 

 

 

X- LES BUDGETS ANNEXES 
 

A – LE BUDGET EAU 

Le budget Eau 2018 pre sente les re sultats pre visionnels de clo ture suivants : 

 En fonctionnement : + 5,6 K€ 

 En investissement : + 40,6 K€ 

L’exce dent en re sultat de clo ture est donc de 46,2 K€. 

Le montant de la surtaxe annuelle reverse e par le de le gataire est en hausse, a  26.600€. 

L’e tude du syste me d’alimentation en eau potable de la commune se finalisera en 2019. 

Dans le cadre de cette e tude, 43K€ de subventions ont e te  verse s par l’Agence de l’Eau Artois Picardie. 

 

B – LE BUDGET ASSAINISSEMENT 

Le budget Assainissement 2018 pre sente les re sultats pre visionnels de clo ture suivants : 

 En fonctionnement : + 64 K€ 

 En investissement : - 21 K€ 

L’exce dent en re sultat de clo ture est donc de 43 K€. 

En recettes de fonctionnement, le montant de la surtaxe annuelle reverse e par le de le gataire est en hausse 

importante a  145 K€, tandis que la prime de performance e puratoire, lie e a  l’exploitation des syste mes 

d’assainissement (re seaux et station d’e puration) est de l’ordre de 30 K€, e galement en hausse. 

En 2019, en recettes d’investissement, la commune de Bre mes-les-Ardres devra reverser le solde de la quote-part 

qui lui revient dans le cadre du diagnostic du re seau assainissement. 

En de penses de fonctionnement, le contrat d’affermage avec le de le gataire s’e le ve a  32 K€. 
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En de penses d’investissement, l’e tude des syste mes d’assainissement des eaux use es des communes d’Ardres et 
de Bre mes-les-Ardres s’est termine e en 2018. Environ 18 K€ de de penses pour solder cette e tude en 2018. 

En 2019, a  la lecture des conclusions de cette e tude, la commune devra se prononcer en faveur d’un nouveau plan 
d’assainissement, selon les pre conisations formule es. 

C – LE BUDGET LOTISSEMENT LES CHARMILLES 

Le budget Lotissement les Charmilles 2018 pre sente un re sultat de clo ture a  + 224.537,80 €. 

7 terrains restent a  vendre. 
 

 

 

 


